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Le monde a changé, notre lycée aussi




REGLEMENT DE CONSULTATION (RC)

	Objet de la consultation:


Contrat d’Exploitation des Installations Thermiques et Aérauliques 
	Acheteur public :


Lycée …NELSON MANDELA

6 Rue René Girardot

BP 74 159 

25404 AUDINCOURT CEDEX…………….
	Date limite de remise des offres :


LE 13/07/2018 à 16 h 00
Article 1 : Objet du marché

1.1 : Objet

Le présent marché porte sur l'exploitation et la maintenance :

· des installations thermiques en vue d’assurer la production de chauffage et d’eau chaude sanitaire 

· des installations de traitement d’eau 

· des installations de traitement d’air et de ventilation
Le marché de base consiste en l’entretien des installations de production de chauffage, eau chaude sanitaire (ECS) dont le traitement d’eau et de distribution en chaufferie, les dépannages et contrôles réglementaires. 

A cette prestation de base s’ajoutent des prestations optionnelles définies au 2.3 ci-dessous.

Il n’est pas prévu de visites de site. La liste du matériel est jointe en annexe au CCP. 
1.2 Forme du marché
Le marché est scindé en tranches :
· Tranche ferme : offre de base + options 
· Tranche conditionnelle 1 Traitement CURATIF des Légionnelles  
· Tranche conditionnelle 2 (équivalente à la tranche ferme mais d’une durée d’un an)
Au titre de la tranche conditionnelle 1, le titulaire exécutera les prestations suivantes :

· réaliser toutes les prestations nécessaires pour limiter les risques « légionnelles »

· engager les actions curatives (chocs thermiques) en cas d’analyse positive

· Equilibrage des réseaux ECS
1.3 Lieu d’exécution
Lycée NELSON MANDELA….à AUDINCOURT……
1.4 Allotissement
Sans objet.
Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 : Type de procédure :
La présente consultation est lancée sous forme de procédure adaptée conformément aux articles 28 et 40 du Code des marchés publics.
2.2 : Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.3 Options

Le marché comporte les options suivantes.

La réponse à celles-ci est obligatoire sous peine d’élimination du candidat.

OPTION I.1 : Extension 1 du périmètre

Etendue des prestations à l’ensemble des équipements présents dans les locaux techniques avec notamment les centrales de ventilation et de traitement d’air
OPTION I.2 : Extension 2 du périmètre 
Etendue des prestations aux équipements dynamiques de ventilation présents dans les locaux chauffés avec notamment les aérothermes et les ventilo convecteurs 
OPTION II : Prestations de NIVEAU II : 

Conduite des installations, gestion des modes réduits/confort, horaires d’occupation, courbes de chauffe, débit des pompes etc….et optimisation des consommations
OPTION III : Maintien et remise en matériel (P3-MRE)

Prestation P3-MRE, conformément au guide de rédaction des clauses techniques des marchés publics d’exploitation de chauffage avec ou sans gros entretien des matériels et avec obligation de résultat approuvé par la décision n° 2007-17 du 4 mai 2007 du Comité exécutif de l’OEAP 
2.4 Durée et date d’effet du marché
La TRANCHE FERME (offre de base + options) est conclue à compter de la notification du marché pour une durée de trois ans. 
Les tranches conditionnelles sont conclues à compter de la notification de l’ordre de service d’affermissement.
La TRANCHE CONDITIONNELLE 1 pourra être affermie dès le premier mois d’exécution de la tranche ferme et au plus tard dans un délai de 3 mois à l’issue de la tranche ferme ou de la tranche conditionnelle 2 si celle-ci est affermie. 
La tranche conditionnelle 1 prendra fin après exécution de toutes les actions correctives recommandées par la réglementation en vigueur et rétablissement d’un niveau de Légionnelles inférieur au seuil admissible. Sa durée ne pourra excéder 6 mois.
La TRANCHE CONDITIONNELLE 2 est conclue pour une durée d’un an à compter de la fin de la tranche ferme. La décision d’affermissement sera notifiée au titulaire au plus tard 3 mois avant la fin de la tranche ferme.
Aucune indemnité de retard ou de dédit ne sera versée

2.5 Négociation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec  les candidats ayant présenté les offres les plus intéressantes au regard des critères d’attribution décrits à l’article 7 du présent document tout élément de leur proposition. Dans ce cas, les candidats concernés seront informés des conditions de la négociation par courrier ou fax.
Article 3 : Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique

3.1 Unité Monétaire 

Le candidat est informé que l’administration souhaite conclure le marché dans l’unité monétaire suivante : L’EURO. 

3.2 Modification de détail au dossier de consultation 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours francs avant la date limite fixée pour la remise des offres des modifications de détail au présent dossier de consultation. 

Le décompte du délai de 6 jours s’opère à compter de la date d’envoi de la modification.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

3.3 Forme juridique du groupement d’entreprises attributaire du marché

Groupement d’entreprises solidaire.

Conformément à l’article 51 VI 1° du code des marchés publics, un candidat ne peut pas présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou de plusieurs groupements.
3.4 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.

3.5 Modalités de financement et de paiement

Virement administratif selon les règles de la comptabilité publique en vigueur.

Financement par le budget propre du pouvoir adjudicateur.
Possibilité de cession ou de nantissement de créance.

Paiement par acomptes.
Paiement dans le délai global de 30 jours.

Aucune avance ne sera versée.
3.6 Cautions et garanties exigées

Sans objet.
Article 4 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation transmis se compose des documents suivants :

· Le présent règlement de la consultation (RC) 
· L’Acte d’Engagement 
· Le Cahier des Clauses Particulières (CCP) et ses annexes
· Une déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (imprimé DC2) 
· Une lettre de candidature/ Habilitation du mandataire par ses cotraitants (imprimé DC1) 
· Une déclaration de sous-traitance (imprimé DC4) 
Article 5 : Présentation des offres

Conformément à l'article 43 du Code des marchés publics, aux articles 8 et 38 de l'ordonnance du 6 juin 2005 et à l'article 29 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005, ne sont pas admises à concourir :

a) Condamnation définitive :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) Marchés de défense et de sécurité :

- ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

- avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;

h) Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;

- avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu de lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission.

5.1 Transmission des plis
Les candidats transmettront leur pli par voie postale ou le remettront en main propre contre récépissé.

Aucun envoi par télécopie ou courriel ne sera accepté.

Les plis doivent être ainsi présentés :

Nom du candidat

Marché Contrat d’Exploitation des Installations Thermiques et Aérauliques

NE PAS OUVRIR 

Les plis sur support papier doivent être transmis par tout moyen permettant de façon certaine la date et l'heure d'arrivée (lettre recommandée avec accusé réception, remise contre récépissé...) à l'adresse suivante :

Lycée Nelson Mandela 6 Rue René Girardot BP 74159 25404 AUDINCOURT CEDEX
En cas de remise contre récépissé, les heures d'ouverture sont de 08 h 00 à 12 h 00 et de  13 h 30 17 h 00
Les plis devront parvenir au Lycée  Nelson Mandela  au plus tard le 13/07/2018 à  16 h 00 h.

5.2 Contenu de l’enveloppe
Les éléments propres à la situation du candidat :

1. Une lettre de candidature et le cas échéant d’habilitation du mandataire par ses co-traitants  (à cet effet, ils peuvent utiliser le formulaire DC1) ;

2. Un document relatif aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager la société ;

3. Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

4. Une présentation d'une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années indiquant notamment le montant, la date et le destinataire ;
5. Une déclaration sur l’honneur justifiant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de soumissionner conformément à l’article 43 du code des marchés publics.
Pour la fourniture des éléments décrits ci-dessous, les candidats peuvent notamment compléter et signer les formulaires DC1 et DC2 joints au dossier de consultation.

Lorsque le candidat se présente sous la forme d'un groupement, chaque membre du groupement doit fournir les pièces et documents susmentionnés. Si le candidat s'appuie sur d'autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature, il doit produire, pour chacun d'eux, les mêmes documents et informations que ceux qui sont exigés

de lui pour justifier de ses capacités, ainsi qu'un engagement écrit de chacun d'eux justifiant qu'il dispose de leurs capacités pour l'exécution des prestations.

La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC4 ou équivalent.

Les candidats dont la création récente empêche la fourniture de l'ensemble des documents décrits ci-dessus pourront apporter tout autre moyen équivalent ainsi que la copie du récépissé de dépôt du centre de formalités des organismes de formation ou de toute autre pièce officielle attestant de la date de la création.
Les éléments propres à l’offre du candidat : 
1. L’acte d’engagement complété, daté et signé 
2. Un mémoire technique décrivant :
- Les moyens techniques et humains mis en œuvre pour le présent marché

- L’organisation générale mise en œuvre 

- L’organisation de l’astreinte
Article 6 – Attribution du marché

Les offres non conformes à l’objet du marché seront éliminées.

6.1  Sélection des candidats :

Il sera procédé, dans un premier temps, à l’analyse des candidatures. Seront éliminés tous les candidats qui, au titre de la candidature, ne présentent pas des garanties techniques suffisantes par rapport à l’objet du marché.
Les capacités techniques des candidats seront appréciées au regard de leurs références.

6.2  Jugement des offres :

Le marché sera attribué au candidat dont l’offre a été jugée économiquement la plus avantageuse au vu des critères appréciés selon la pondération suivante :

· Les moyens techniques et humains, l’organisation générale mis en œuvre : 15%
· L’organisation de l’astreinte : 25%
· Le prix : 60%
Le critère "PRIX" est analysé au regard des montants annuels de la tranche ferme et de la tranche conditionnelle 1.  
Le pouvoir adjudicateur réalisera deux classements distincts :
- un classement tenant compte de l’offre globale : offre de base + options,

- un classement tenant compte uniquement de l’offre de base. 
Le calcul de la note relative au prix s’effectuera selon la formule suivante : 
Note de l’offre = 60 X montant offre la moins chère / montant offre 

Les offres seront classées par ordre décroissant, l’offre la mieux classée sera retenue.

Article 7 : Pièces fiscales et sociales – candidat dont l’offre est retenue

Les pièces énumérées au présent article qui n'auront pas été fournies par le candidat au stade des candidatures lui seront demandées s'il est retenu. Il devra les produire dans un délai de 7 jours à compter de la date de réception de la télécopie ou du courrier les lui demandant.
A défaut son offre est rejetée et la même demande est présentée au candidat suivant dans le classement des offres.

Pièces à fournir :
1. Les pièces mentionnées à l'article D 8222-5 du Code du Travail (ces pièces sont à produire tous les 6 mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché) :

- K Bis ou équivalent de moins de 3 mois

- Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale.
2. Copie des liasses fiscales et attestation de l'URSSAF au 31 décembre de l'année précédente (pour les sociétés hors France : b = Certificat ou déclaration sous serment ou déclaration solennelle) :

- les certificats fiscaux (liasses 3666)

- les certificats sociaux : cotisations sécurité sociale allocations familiales, cotisations d'assurance maladie, cotisations d'assurance vieillesse, paiement des congés payés, selon la situation sociale du candidat.

Ces certificats pourront être remplacés par l'état annuel des certificats reçus (copie NOTI2), délivré par le Trésorier payeur général, contre dépôt des certificats fiscaux et sociaux originaux.

Les certificats fiscaux et sociaux sont ceux établis pour l'année au cours de laquelle l'avis d'appel à la concurrence est envoyé à la publication et traduisent la situation au 31 décembre de l'année précédente.

Les entreprises individuelles et sociétés de capitaux créées après le 31 décembre de l'année précédente doivent fournir à la place des certificats fiscaux et sociaux un récépissé de dépôt auprès d'un centre de formalités des entreprises ou un extrait KBIS daté de moins de 3 mois.

Les sociétés de personnes et groupements ayant la personnalité morale crées après le 31 décembre de l'année précédente doivent fournir les volets 1 et 4 de la liasse 3666 en autant d'exemplaires qu'il y a d'associés ou de personnes redevables de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés ; à la place des autres certificats, ils doivent produire un récépissé de dépôt auprès d'un centre de formalités des entreprises ou en extrait KBIS daté de moins de 3 mois.

Pour les candidats établis ou domiciliés dans un Etat étranger

Un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine ou lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Si le candidat retenu est un groupement, la demande du pouvoir adjudicateur sera adressée au mandataire qui devra présenter les pièces exigées pour l'ensemble des membres du groupement dans le délai indiqué au présent article.

Article 7 : Renseignements complémentaires

Des demandes de renseignements complémentaires peuvent être adressées par écrit (email, courrier, télécopie).

Une réponse sera alors adressée à tous les candidats identifiés.

Les demandes seront adressées à 
Email eric.bardey@ac-besancon.fr
Courrier Lycée Nelson Mandela 6 Rue René Girardot BP 74159 25404 AUDINCOURT CEDEX
Fax : 03.81.30.78.06
Le monde a changé, 


  notre lycée aussi
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